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« Il faudrait refinancer l'Institut
des sciences naturelles à hauteur de 30 % »

Sur le départ,
Camille Pisani,
la directrice
du Musée
des sciences
déplore
une dotation
qui ne couvre
même plus
les besoins
fondamentaux,
et un manque
d'autonomie
coûteux.
ENTRETIEN
ALAIN LALl.EMAND

Elle est arrivée le 1er juin 2005,
prend sa retraite pile quatorze
années plus tard: la directrice

g~nérale de l1nstitut royal des sricne~s
naturellesl Camille Pisani~ passera la
main ce mardi 30 avril Pour l'institut et
lt:' musée des sciences. ce départ marquE'
uo changement de style: Mme Pisani
est à la fois ingénieur en physique nu-
Clt~aiTC et cloch'ur t'fi didactique des
science!:'. elle cède la main il une finan~
dère, Patricia Supply, jusqu'id direc-
trice dus services d'appui. SpédiÙistl' de
la gestion d'entr("pnse, titulaire d·un
Master en sciences commerciales et fi-
nancieres. la nouvellL' directrice est dé-
!'î.ignée ad interim - commE' la plupart
de SL'S coHègues désormais - et sa. dési-
gnation nlOntre à quel point les impéra-
tifs de gestion sont devenus une priorité
imposée aux Établi~ements scienti-
fi(llU$ fëdéraux.

Cette rigu.eur de gestion, Mme Pisani
en a assumé sa part. Depuis l'in.,talla-

tion du gOlJ1."~rnemcnt Michel. elle a eu
à. composer avec Wle trajectoire budgé·
tairt' qui a privé l'institut de la % de sa
dotation, l'a furcée il épargnt'r chaque
année de 200 à 250.000 euros 5UT It'
budget du pers<mneI (I8 équivalents
telups plein sont passés à la trappe).
Cette Françai.se a pu aussi guiüer aux
délices d'un État qui l'oblige à passer
par la Régie des bâtiments pour réparer
une porte d'entrée ou à recourir aux
examt'ns du Sclot pout la moindre des
fonctions.

Face à ces grand", difficultés, l'Ile
nous dit avoir apprécié l'~C()lltt' dont a
rét't:'mment fait preuve la ministre Sc_-
phie Wilmès (MR) qni lISsure désor-
mais la double tutelle du Bndget et de la
Politique sdentifiqu{'.

Mais comment v'{)it~enel'''l\'cnir?

Ce musé@, combien de vislteurs ?
~30.000 visiteurs. Après la rénovation
de la Galerie des dinosaures, on .acu UIl~

année à :i60,OOO visiteurs, que nous
n'avons pas encore depassée. M.ais nous
somml'S revenus au niveau d'avant les

attentats, donc la fréquentation se
maintient. Ce nl~st pas là que le bât
blesse,

Où en sont les moyens de Itln.stitut?
Aujuurd'hui - ~t c'est grave - même les

dépenses d~ base nl' ~Dntplus totale~
ment COll vertes par la dotation. Elles
.sDnt honorées parce que des projets
scientifiques extérieurs dégagent des
marges dont nous utilis.ons unf' partie
pour payer les dépenses de ba....,~!
Chaque année, nous répondons à des
appds d'offre.. pour la reebercbc.
Lûr.'\que nom: décrochons un projet, Kon
financcment nous pennet d'exécuter le

projt>t et dégage une marge pour oontri·
bUC1' aux frais généraux. Cc genre de
marge devrait servît a rtmfor(.'i![ les
équipe, qui gèrent le personueJ, le' fi-
nances, etc. Chez nous, nous en somnlCS
réduit..~à les utiliser pour chauflèr notre
bâtimt'nt. La facture d'ém-'rgie J[:'VTait
être intégralell1.l'nt rouverte par la dota·
liun. En réalité. nous smll1nes obligés
d'y contribuer via nos fl'51sourc:es
prnpres, Il n'est pas normal qu'elles
servent à payer des frais aussi fonda-
menta.ux.
Ce .sont des frais généraux dans lt'ur glo-
ba1it~ qu'il tàut parler: nous avons
quatre corps d,e bâtiments sur 18-ni-

veaux, 22 aB<:cnseurs à maintenir, les
frais de chauffag-e, blute la maintenance
dl' la cbaufferie et dl' la ventilation. Cela
consomme plus de 25 % d~ notre dota·
tion de fonctionnement, Et Ce n 'cst pal'
lié à not •.••activité ou à la taille du per-
sonncl1 c'est lié à ce bâtiment, il sa taille
(55.000 TIlètres carrés). ses nombreuses
fenè-tres ...

Pour retrouver un fonctionnement
normal, de quel ordre devraU être votre
reflnancement ?
Il faut au minimum ren.nancer le tonc~
tionnement, et dans l~ durée, Quand la
nouvelle trajectoire budgétairl' s'l'st im-

posée à nous, ily a eu nne sorte de corn·
pcnsation offert~ sous forme d'investis-
sement ponduel : on a pu acheter des
CT-sean pour digitaliser les collectinns.
nous en sommes très cont~nts. Mais
.aVec un subside unique, on ne peut
acheter que du matériel. On ne peut pa.<
avoir les personnes pour s'en occuper.
on n'a pas de quoi couvrir le contrat de
maintcnanee, ni le fonctionnement. Le
fina.ncement qui ncms manque le plus
concerne les dépenses récurrentes.

De quelle ampleur devrait être ce refi-
nancement?
Si on reste dans le con te~rte actue4 avec

des établissements sans statutjuridiquc1

aveC' cette même d~pcndanl-'e très forte
pour le.",recrutement'i et bâtiments, on
de"'rait les refinanl-er à hauteur de-ao %,
L'accumulation des règles qui nuus sont
imposées fait qu"en pratique nous avons
beaucoup de difikulté à aceédcr à l'ar-
gent qu'on nous attribue. Cette absenl"e
de marge de TIlanœ-uvre fait qu'en fin
d'année 011 laisse du budget inutilisé.
Pourquoi? Non pas parce que' nous se~
rions trop dotés: parce que les délais de
rCclutcment sont terriblement longs,
parce que je dois repousser un certain
nombre de choses pour la seuIl" raison
que le bâtiment n'e't pas prôl. En fin
d'année, l'accumulation de règles et pro ..
cédure!l adminihirdtives fait que nou!;
n'arrivons pas à dépenser sur l'ann&e le
budget qu'on nous a attribué et dont
nous avons bcwin. Les pro('édures liont
un vrai handîcap.

Donc, deux problèmes: le Selor,.,
Le problème n'est pas le Selor en soi,
mais le fait qu'il est devenu l'organe dl'

,., et I~ Régie des bâtiments 7

Pour le bâtiment comme pour le recru·
tt.'mcnt, j-e regrette de ne pas avoir plu."
de capacité de réaction. Il y a quelques
semaine~. au moment où les vents
étaient très fortsl la vitre de l'une des
deux portes d'C'ntrée du mus~e s'e:st ca..o:;~
sée. Je dépends de la Régie des Bâti-
ments pour changer cette vitn~ car l"est
une \itre spéciale dans une- porte spé~
eiale. Je veux bien prendre les pari,; sur
le nombr~ de mnis - de moi.,,! - durant.
lesquels cette porte va rester en l'état. Je
trouve invraisenlblable que quelqu'un
qui gère un -établissement qui reçoit du
public ,,'ait pas les moyens d'agir pour la
sécu.rité et l~ ~onfort de ses visiteurs..
Thus mes équivalcnL ••en Europe. que cc
soit à Lundresj Berlin, Paris~ Leydc_.
sunt resp(Jnsables de leur per.sonnel et
d~ leul"S bâtiment., ...•.U'i gèrent tous un
éta.blissemcnt qui a une structure juri~
dique. et ils rendent compte à lID cOillicil

d'admin'stration. Ils ont un contrat, des
objectifs. Certes. eux aussi connaissent
des. réductions budgétairc~, nlais on en
parle- tUilii les cinq am;, Entre-tcIIlp.5l ils
disposent de moyens propurtionnê!i aux
objectifs donnés, Et dans ces moyens, il
y a l'argent rinfmstmcture et l'autuno-
mie d'a~ti{}n.
Je pense que la nlOitié dl' nos ptohl~mcs
\icnnent des coupes budgétaires et
l'autre moitié du fait qu'on ne peut pa.,
agir d·initiativf'.
Nos batiments sont gigantesques:
55.000 m(>.tres carrés. Que pouv(m.s
nous y faire }lar nous~mêmes? De la
menuiserie, repeindre. on peut faire des
répa.rations élect.riques mai., on ne peut
pas rccâhler toute une aile du bâtiment.
On Pt"ut changer une p{)rte normale,
mais nos portes d'cntrée sont des portes
spéciales puur lrsqu~lles nous n1avons ni
la mmpétence teebnique ni Il' budge!.
Nom; devrions avoir la cümpétenct:'
technique et les budgets pour faiT(' au
muin.'i des réparations de pl'emit't ni-
vean.

Avec cette autonomie, fi quel niveau
faudrait-il VOU!; refinancer?
Si j'ét.ais vraiment la patronne d-e cet
établissement. si j'avais la capacitl' de
fcmetionn.er ('fi pluriannuel (c·e~t-à-d.ire
t'n pou\onant créer et utilis;er des ré-
serves), je pt.'n~(' qu"en revenant au fi"
nancement d'avant cette légîslaturc - +
20 % - j~ pourrais mieux fair!! fnnl'tion·
ner cet établissement. je pOl1rru.ism~mt'
investir pour~ par exemple, digitaliser IC!s
collections, un domaine dans lequel
noU!i ~mm(os terriblcmt.!ht en retard.
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matériel et personnel « Nous n'avons
)Ius de marqe, nous sommes à l'os»
Parmi le. projet> inachevés, que
devons-nous garder à l'œil ?
La fin de la rénovation, d'abord. J'ai
toujours pensé qn 'elle serait finie
ava'nt mon départ. J'espère savoir
avant mon départ à qnelle date la der-
nière salle sera achevée. Ce qui nous
manqne, c'est de pouvoir entrer dans
un bâtiment. qui est prêt, où tout
marche.

Cette rénovation est-elle en péril ?
Difficile à dire. J'v cmirai le jour oùje
rentrerai dans 1': bâtiment. Cela l'ail
un an et delni qU'OIlnie dit que c'est
pour bientôt, mais au bout d'un an et
denli on comnlence à se poser des
quesÙons. Et durant un an -et de~ni.
cela a mis toute notre progranllnatwn
en danger: quand on ouvre une nou-
velle salle permanente, on ne monte
pas d'exposition temporai~e en ;t'ême
temps, Notre pr'.'grammatJon.d ~xpo-
sitions tempormres a donc ete sus-
pend ue à cette incertitude ~epuis
delL'\:ans au Inoins, ce qUl est tres dif-
ficile à vivre pOUl' tout le monde, On
attend ce DIOlnent pOUl" mettre en
place toute une nouveUe offre tari-
faire, pédagogique, etc.

Pour le remplacement du matériel,
quelles IDnt les limites de l'exercice ?
Un exemple très simple est celui du
Lotto. Jusqu'en 2012, l'ensemble d~s
ESF avait accès à une enveloppe de-
diée au sein du Lotto, et pOUl' laquelle
nous introduisions chaque année nos
demandes de l'emplacement de ~até-
riel. C~était très réglé: on COnnaISSaIt

l'enveloppe, les demandes étaient
évaluées et classées pal' les conseils
scientifiques - donc il existait une
priorité au sein de chaque établisse-
nIent scientifique, et ces denlandes
convergeaient vers la Politique scien-
tifique, où se produisait un arbitrage,
Avant la législature actuelle, cette en-
veloppe a été supprimée. N0t;e m!-
cmscope électronique et ses penphe-
riques ont aujomd'hui p~us de dIX
ans, et je ne peux pas acceder a mes
résenres budgétaires. Le jour où ce
microscope électronique - aujour-
d'hui un instrument de base - ne sera
plus réparable, il va falloir financer
son remplacement sur la dotation~-
nuelle - celle qui sert à payer l'électn-
cité~ etc. Trois à quatre cent nlille eU-
ros. c"est une sOInmE! Nous n'avons
plus de marge de manœuvre~ nous
soulines à l'os.
Nous avons dû arrêter llne activité
pOUl' les clas ..-',e-s- le cannon qui va
dans les écoles et s'appelle XpenLAB.

qui fonctionne déjà grâce à un parte-
uariat avec Sol"ay - parce que uous
n'avions plns les 90,000 euros an-
nuels pour le maintenir au-delà de
l'année scolaire 2019-20. Or cela a
enormément de succès. Toutes les rê--
servations du 1"' septembre au :10 juin
sont pleines en quelques semaines,
C'est une activité tres déficitaire, bien
entendu, mais cela correspond à
uotre rôle social de diJfusiun des
connaissances.

Le. libéraux VCIUSparleront. trowd-
fundln9 » - comme vous l'avez fait
pour la restauratiCln du fClssiie de
platéosaure Ben. .
Mais tout n'est pas « cruwdfun-
dable ». Un spécimen exceptionnel,
qui arrive dans l'année, qui a un pr~-
nom, oui~ c'est concret, on peut aVOIr
envie de s!associer à révêneme.nt. Et
c'est une somme raisonn.able: 50.000
euros. Mais c.ela denlande un investis-
sement considérable. En réalité, pour
que le plateosaure soit là, il a fallu
140,000 euros. On a eu un subside de
la Région BrllXelles Capitale, et des
fonds divers, y compris évidemment
des fonds propres, S'il avait fallu lever
140.000 euros, je ne sais pas si on y
serait parvenu. D'antre p,trt, dans ceS
140,000 euros, je ne compte pas
l'équivalent temps plein pendant un

an pour IDonter toute l'opération. i~-
venter les « retums », monter les Vl-

déos, lancer la campagne, etc. .
Un aspect très positif du cr,?~mdmg
.a été la partie conlmunu:atlOn, le
-((faire savoir ». Mais jllSqU;OÛ peut-
on aller quand le but devient abstrait,
ou du moins plus difficile à partager?
Peut-on faire «crowdfunder" une
campagne de digitalisation d'insectes,
qui sera utilisée essentiellement par
les chercheurs et qui prendra cinq
ans ? Cela paraît t'urt risqné.

On nous pense dépendants de la ~<;ule
dotation, et pleurant parce que 1Etat
n'est pas assez généreu..x, et parce que
nous ne saurions pas aller chercher de
l'argent ailleurs. Pas ici! L'établisse-
ment s'autufinance à plus de 40 %.
On ne peut pas nous reprocher de ne
pas taire d'efforts, Dans notre rapport
d'activité 2018 qui va bientôt paraître,

vous verrez que ce qui nOllS est ~:!ouê
sm une base struL"lurelle par 1Etat,
c'est un peu nloins que 17 millions, sa-
laires C'ompris. Or les recettes issues
du Ulusée et de la recherche s'élèvent

à presque 15 milJi.uns. Faites le cal-
cnL..

Quel a été l'impa~t de ~e. dÎffi~ultés
sur le mClral des équipes?
On le vit maintenant, au buut de cinq
ans. C'est CUri€LL,{ ce qui s'est passé
lorsqu'est tombée la circulaire budgé-
taire du nouveau gOllvernement. et
celte trajectoire en cinq ans qni nous
imposait de rudes économies (-12 %
e.n salaires, -20'Yu en fonctIonne~-
ment, -3:3 % en investissements). A
cela s'est ajouté le fait qu'uu ne pou-
vait plus accéder am;; réserves budgé-
taires. Il y a donc eu un double coup
dema..",sue-.
Mais il v a eu - à J'époque - une surte
de sursaut, sur le registre: ((On va y
arriver quand même! » La part des
ressource5 propres a augmenté, et
lurs des départs de personnel, la
charge de tra'-di! s'est répartie.
Mais cinq ans plus tard, conséqueuce
de ce sursaut, nous avons aujourd'hui
des bum-out. Les gens sont démoti-
vés, ils ont le sentiment de ne pas voir
la fin de l'effort. Aujourd'bui, nous
sommes obligés de tailler à ce point

dans les dépenses qu'il y a des activi-
tés que nons n'assumons plus nlalgré
leur succès. Il est difficile de se ré·
soudre à supprimer des acthités lors-
qu'on sait qu'il existe une dem",;d; et
\Ill public, Nous sommes attaches a ce
que nous faisons, et nous en &anImes
fiers, arr.êter est un crève-cœur, et
participe aussi au bum-out.

En matière de personnel, avez-vous
pu préserver les fonctions critique. ?
Il n'y a pas longtemps, Je vous auraIs
dit que les tonctions critiques av~e~t
été préservées, Ce n'est plus tout a faIt
\'l'ai, Il ya eU récemment deIIX départs
dans la branche musée, et comme Je
ne pouvais en remplacer qu'un, on a
essavé dTécrire un profil nlLxte. ca~
pabie d'assurer delL< fonctions., L a sé-
lection a été infructueuse. Il faut re-
trouver d1urgence la marge pOUf rou-
vrir un poste.
Le cadre rigide du plan de persuunel
est, lui aussi, un problème. Le plan ~e
personnel est établi sur un dia~ostJc
posé cinq mois avant sa v~lda~.lOnl et
douze nlois avant son executlOn. Ce
n'est absolument pas évolutif. Si je
veux le Inodifier, je dois remonter, via
l'Inspection des finances, jusqu'à la
ministre, pour faire approuver Un
changement. C'est ce que j'appelle
une absence totale de réactivité.
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bilan Quelles
sont vos plus
belles réussites?
A,L

Au moment de quitter votre fonc-
tion, Mme Pisani, de quoi êtes-vous
la plus fière? ,
Je suis fière de trois choses, q\ll ne
sont pas exclusivement de mon fait :
d'abord, la rénovation en cours du
musée (lorsque je parle rénovation,
je ne parle du mnsée, pas du bâti-
'ment: le hall d'entrée et de nom-
bretlX bureallX et laboratoires sont
dans un triste état, certaines façades
sonl protégées par des filets, etc.) 1:"
Galerie de l'Homme est une VraIe
réussite. Celle des iguanodons aussi,
bien sfir, mais elle est tellement em-
blématique ! La Galerie de
l'Homme, je l'aime beaucoup cal' ,la
muséographie est très réussie, le dis-
cours est nouveau~ et cette salle sur
le corps, qui permet à des parents
d'emmener les eniants pOUl' COIn-

prendre pal' exemple ce qui se passe
à la puberté, je trouve que c'est nn
endroit sans équivalent, qm traIte
d'un sujet qui n'est pas très facile.
Ensuite, dans cette période de ter-
rible restriction bndj,"';taire, je suis
fière que nous ayons pu convaincre
le gouvernement qu'on avait absulu-
ment besoin d'un navire océanogra-
phique neuf - et le nouveau Bdgicll
est en construction. Obtenir une pa-
reille décision est un beau succès
qu'on doit à nos équipes, à la Poli-
tique scientifique e~ Ii.la D,éfe~se. ..
Ma troisième fierte est d aVOlr cree
un service des coIIectiuns, distinct
des directions de recherc11e. Quand
je suis arrivée, chaque département
avait sa propre spéci~lité sci;','lifiqu~
et gérait ses collectIOns. J lU pense
que ces collections appartenaient à
tout le monde, qu'i.! fallait un service
garantissant que quiconque qni en
fait la demande puisse les consulter,
Et éviter ainsi ce qui se produisait
parfois, à savoir qu'on ne pouv-ait
avoir accès à une collection parce
que le scientifique compétent était
parti snr le terrain. Le personnel ne
devait pas être écartelé entre leurs
recherches (et leur carrière) et leur

charge de service qui mnsistait à ou-
vrir les collections. Grâce au service
Gue nous avons créé, cela ','ous a pe~-
mis de monter dans le tram de la dl-
gitalisation des collections, d'avoir
plus de visiteurs, des collectIOns plus
ouvertes.
Cependant, ce service est sous-sta±~
fé: si on compare avec d'autres col-
lections en Europe, nous avons deux
équivalents temps plein (E~P) occu-
pés allX collections par mIllion de
spécimens, alors que la moyenne eu-
ropéenne est à trois ETP. .
Par ailleurs, nous faisons mamte-
nant partie d'un grand consortium
européen qui, via la digit:tl,isation et
une plateforme numenque, va
réunir toutes les caUections d'his-
toire naturelle d'Enrope et les rendre
accessibles toutes ensemble. Il s'agit
d'interconnecter toutes ces colIec-
tions pOul' qu'on puisse les considé-
rer comme une seule colIectiun
consultahle en une seule fois, sans
obstacle lié à la spécificité d'une col-
lection donnée ou un lien déterminé.
Cela ouvre de nouvelles perspectives
pOUl' la connais~ance de la natur~, je
suis satisfaite d y aVOIr contnbue et
que nous en soyons des melnbres ac-
tifs.
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